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La PRéRAD-OI au féminin : entretien avec Véronique Espitalier-Noël, 
Chargée de mission à la COI 

 
« Relever ensemble les défis posés à l’agriculture de 

l’Indianocéanie» 
 

Cette semaine, nous échangeons avec Véronique Espitalier-Noël, 
Chargée de mission au sein de la Commission de l’océan Indien (COI) 

qui nous présente cette institution intergouvernementale, son rôle, 
les défis qu’elle tente de relever... 

 
Un engagement quotidien au service de l’intérêt général … 

 

Après des études générales concernant des thématiques larges (droit, 
économie, sciences politiques et management), Véronique a occupé des 

fonctions variées, aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé, 
toujours au service de l’intérêt général. Elle est aujourd’hui chargée de 

mission à la Commission de l’océan Indien (COI), responsable des dossiers 
sécurité alimentaire, pêches durables, recherche et universités, et culture. 

 

 

La COI, seule organisation régionale exclusivement insulaire… 
 

La COI est une organisation intergouvernementale de coopération. Elle 

regroupe l’Union des Comores, La Réunion au titre de la France, Madagascar, 
Maurice et les Seychelles. Créée il y a plus de 35 ans, elle élabore et met en 

œuvre des projets de coopération dans des domaines variés. Elle a ainsi 
conduit plus de 50 projets dans plus d’une dizaine de secteurs d’activités, 

allant des pêches à l’environnement, du climat à la sécurité maritime, de la 
santé à la culture. Cette organisation d’utilité publique permet de trouver des 

solutions, de porter des actions et d’agir dans des domaines où, 
individuellement, chaque île ne pourrait enregistrer autant de résultats 

significatifs.  
 

 

Aujourd’hui, la COI met en œuvre une douzaine de projets soutenus par des 
partenaires du développement comme l’Union Européenne, l’Agence française 

de développement, la Banque mondiale… La COI a largement gagné en 
attractivité ; elle est reconnue aujourd’hui pour son expertise dans des 

COI et ses projets 

Agriculture : Entretien de Veronique  
02 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.prerad-oi.org/actualites/2020/la-prerad-oi-au-feminin-entretien-avec-veronique-espitalier-noel
https://www.prerad-oi.org/actualites/2020/la-prerad-oi-au-feminin-entretien-avec-veronique-espitalier-noel
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domaines spécifiques comme l’épidémio-surveillance, la gestion durable des 

écosystèmes marins et côtiers ou encore la sécurité maritime, expliquant, 
notamment, l’intérêt marqué de nombreux Etats et organisations devenus 

membres observateurs (Chine, Inde, Japon, ONU, UE, OIF, Ordre de Malte). 
 

Un plaidoyer en faveur des femmes de l’Indianocéanie… 
 

La COI croit depuis toujours dans la capacité des femmes de l’Indianocéanie 
à jouer un rôle de premier plan pour le développement durable. Les questions 

de genre et de la promotion de la femme sont transversales. Ainsi, ces 
questions irriguent l’ensemble des activités de la COI dans lesquelles un 

maximum de femmes sont mobilisées. Tout particulièrement, la COI est très 
attentive à l’implication des femmes dans le cadre des actions en cours et à 

venir sur la sécurité alimentaire.  
 

 
Ce positionnement est marqué. Les raisons en sont simples. Les femmes sont 
très sensibles aux enjeux environnementaux, sociaux et humains ; très 

soucieuses de l’avenir, de celui de leur famille et de leur communauté. Plus 
qu’un relais, elles sont des promotrices du développement durable à travers 

une agriculture raisonnée. La COI mise notamment beaucoup sur le potentiel 
agricole malgache pour la sécurité alimentaire régionale parce que le réservoir 

de terres et de main d’œuvre de l’Indianocéanie est à Madagascar avec 95% 
des terres arables et 99% de la population régionale. La main d’œuvre 

agricole productive y est majoritairement féminine, plus de la moitié de la 
main d’œuvre agricole du pays sont des femmes et 80% des femmes actives 

de Madagascar travaillent dans l’agriculture. Le développement d’une 
agriculture durable, productive, diversifiée et de qualité, ne peut pas être 

pensé sans s’assurer de la pleine participation des femmes.  
Cependant, la contribution des femmes à la sécurité alimentaire mondiale ne 

reçoit que depuis peu l’attention qu’elle mérite. De nombreuses études, 

notamment de la FAO, ont montré que les femmes plus que les hommes ont 
des difficultés à accéder au crédit, et à la terre, aux intrants, aux semences 

de qualité, aux technologies. Ces difficultés nourrissent des inégalités 
sociales, économiques et politiques. Ces obstacles structurels nous privent de 

la contribution significative des femmes et de leur force mobilisatrice pour 
relever le défi de sécurité et de souveraineté alimentaires. Pourtant, selon la 

FAO, si on garantissait aux femmes le même accès que les hommes aux 

https://www.prerad-oi.org/var/prerad_o_i/storage/images/media/images/plantation-d-oignons-a-grand-sable-c-coi/34109-1-fre-FR/plantation-d-oignons-a-grand-sable-c-coi.jpg
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ressources nécessaires, la productivité de leurs exploitations augmenterait de 

20% à 30%. 
 

 

Le défi de tous les Etats membres de la COI, est d’assurer une juste place 

aux femmes dans la transition vers une agriculture responsable, productive, 
diversifiée ainsi que d’autres secteurs économiques…  

 
Trois défis majeurs posés à l’agriculture de demain… 

 
Le premier des défis est de réduire drastiquement la dépendance alimentaire 

de nos îles. Elles importent à grands frais la plupart des denrées 

agroalimentaires, dont certaines de base comme le riz, les grains secs, le 
maïs… Pourtant, il y a la possibilité de produire plus et mieux dans et pour la 

région. Les capacités d’investissement du privé existent aussi.  
 

 

 
Un autre grand défi est la lutte contre les effets du changement climatique 
sur l’agriculture. Nos modèles agricoles subissent le stress des aléas 

climatiques au-delà des risques de catastrophes naturelles ; Il est question 
ici de résilience de l’agriculture, d’agriculture responsable, d’agroécologie. 

Enfin, le dernier défi majeur est certainement celui de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, en donnant à chacune et chacun la nourriture nécessaire 

non seulement en quantité mais aussi en qualité. Une alimentation saine et 
diversifiée doit être promue, un changement de nos habitudes alimentaires 

encouragé. On touche ici à des questions de santé publique, du champ à 
l’assiette.  

 

https://www.prerad-oi.org/var/prerad_o_i/storage/images/media/images/rizieres-a-madagascar-c-coi/34113-1-fre-FR/rizieres-a-madagascar-c-coi.png
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La coopération régionale, une affaire de femmes et d’hommes au 

service du bien commun… 
 

Au quotidien, la COI s’efforce de faire valoir les besoins spécifiques de nos 
îles et de relever avec ses partenaires les défis communs d’aujourd’hui et de 

demain. Les projets qu’elle porte participe au développement économique, 
social et environnemental de nos îles. Elle soutient la mise en œuvre de 

politiques publiques régionales qui permettent de faire avancer un « agenda 
durable ». 

 

Parmi les grands projets portés par la COI sur ces sujets, le Programme 

régional de sécurité alimentaire et de nutrition (PRESAN) soutenu par la FAO 
et le FIDA offre un cadre global pour une action concertée en faveur de 

l’agriculture et de la nutrition. Un diagnostic de quelques filières agricoles 
présentant une valeur ajoutée pour la région a permis d’identifier les freins à 

leur structuration et à leur développement. Parallèlement, le programme 
FOOD-SEC financé par l’Europe au titre du 11ème FED, prévoit le 

renforcement de capacités des acteurs du secteur agricole, de l’agriculteur-
paysan en passant par des services techniques investis dans les statistiques 

agricoles, la sécurité sanitaire…  
Enfin, la COI participe activement à la PRéRAD-OI, outil au service du 

développement de nos îles. Cette plateforme d’intérêt est reconnue comme 
étant un point nodal pour l’échange, la formation, la recherche… un pont entre 

la science et le terrain, qui lie nos institutions sur des sujets agricoles d’intérêt 
commun ! 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

https://www.prerad-oi.org/var/prerad_o_i/storage/images/media/images/reunion-de-la-prerad-oi-au-siege-de-la-coi-a-maurice-en-2017-c-coi/34105-1-fre-FR/reunion-de-la-prerad-oi-au-siege-de-la-coi-a-maurice-en-2017-c-coi.jpg
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Commission de l'océan Indien : la pêche aux thons en question 
 

 
 

Lundi a débuté la 24e session de la commission de l'océan Indien 

concernant la pêche aux thons albacore, germon, big-eye 

et listao (bonite à dos rayé). Ces espèces sont surpêchées et, au 
moins, deux sont menacées d'extinction à court terme. Il va être 

question de quotas. 
           Fabrice Floch  

 

Toute la semaine, les états membres de la Commission de l'océan 

Indien discutent des mesures urgentes à prendre pour préserver la pêche du 
thon dans notre région. Avec la mise en service des thoniers senneurs, 

la multiplication des palangriers en provenance d'Indonésie et de leurs 
bateaux usines, plus ou moins déclarés, la ressource halieutique est en 

danger.  

 
Les études des organismes, officiels, spécialisés dans la protection des océans 

démontrent toutes que la pression de pêche doit être régulée sous peine de 
voir des espèces disparaître. L'albacore et le big eye sont les plus menacés, 

mais il est urgent de se préoccuper de l'avenir la bonite listao (appelée 
improprement thon) et du germon (thon blanc). 

  
L'avenir du thon albacore est dans le rouge depuis 5 ans  

COI et ses projets 

Pêche 
03 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://iotc.org/fr
https://iotc.org/fr
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/commission-de-l-ocean-indien-la-peche-aux-thons-en-question-888774.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/commission-de-l-ocean-indien-la-peche-aux-thons-en-question-888774.html
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Les premiers lanceurs d'alerte, sur ce sujet sensible, furent les importateurs 

et revendeurs britanniques qui travaillent avec les supermarchés 
européens. Dès 2015, ils demandaient à la COI de mettre en place des quotas 

pour préserver la ressource. Cette demande restant sans effet, ils ont réduit 
leurs commandes de 40% deux ans plus tard. 

Aujourd'hui, Le Mauricien note les inquiétudes du gouvernement mauricien 
avec l'ouverture de cette téléconférence (Covid-19 oblige). Le site 

d'information évoque le danger pour l'emploi sur le "seafood hub". Il est 
question de 4 000 disparitions de postes si des restrictions drastiques sont 

adoptées.  

Pourtant, au regard des dernières études, il semble difficile d'envisager une 
demie mesure. Suite de l’article 

 

 
 

  

https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/maurice-les-supermarches-pret-a-boycotter-le-thon-de-l-ocean-indien-884766.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/maurice-les-supermarches-pret-a-boycotter-le-thon-de-l-ocean-indien-884766.html
https://www.lemauricien.com/actualites/politique/au-cours-de-la-semaine-le-sommet-thonier-a-double-tranchant/384860/
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/commission-de-l-ocean-indien-la-peche-aux-thons-en-question-888774.html
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Report of the Secretary-General on the situation with respect to 

piracy and armed robbery at sea off the coast of Somalia 
(S/2020/1072) 

 

I. Introduction 
 

1. The present report is submitted pursuant to paragraph 29 of Security 
Council resolution 2500 (2019), in which the Council requested me to report 

within 11 months on the implementation of the resolution and on the situation 
with respect to piracy and armed robbery at sea off the coast of Somalia. 

 
2. The report covers the period from 1 November 2019 to 31 October 2020 

and highlights major developments since my previous report (S/2019/867). It 

is based on information provided by the United Nations system, including the 
United Nations Assistance Mission in Somalia (UNSOM), the International 

Maritime Organization (IMO), the United Nations Office on Drugs and Crime 
(UNODC) and the Food and Agriculture Organization of the United Nations 

(FAO), as well as Member States and regional organizations, including the 
Intergovernmental Authority on Development (IGAD), the European Union 

Capacity-Building Mission in Somalia, the European Union Naval Force (EU 
NAVFOR), the Indian Ocean Commission and the North Atlantic Treaty 

Organization (NATO). 

 
II. Main developments, trends and considerations regarding 

piracy off the coast of Somalia 
 

3. Efforts of the international community to combat piracy were impacted by 

the coronavirus disease (COVID-19) pandemic. International coordination 
meetings, such as the annual plenary session of the Contact Group on Piracy 

off the Coast of Somalia, were postponed. The global demand for goods 
significantly decreased, which further reduced the volumes of cargoes shipped 

across the western Indian Ocean. As supply chains were interrupted, tanker 
traffic increased owing to increased demand for storage capacity. 

4. Nevertheless, concerted efforts to combat piracy off the coast of Somalia 
continued, thanks to the Federal Government of Somalia and the international 

community, including the Contact Group; individual Member States (see 
annex I); and international naval forces, such as EU NAVFOR Somalia 

Operation Atalanta and the Combined Maritime Forces. 

5. For the first time, there were no incidents of piracy off the coast of Somalia 
during the reporting period (see annex II). However, suspicious approaches 

towards merchant vessels in the region were observed by some partners, 
indicating that the progress made on combating piracy off the coast of 

Somalia remains fragile and reversible. 
 

COI et ses projets 

Sécurité maritime 
07 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://undocs.org/en/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/en/S/2019/867
https://reliefweb.int/report/somalia/report-secretary-general-situation-respect-piracy-and-armed-robbery-sea-coast-4
https://reliefweb.int/report/somalia/report-secretary-general-situation-respect-piracy-and-armed-robbery-sea-coast-4
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6. In their industry releasable threat assessment of 1 September 2020, the 

Combined Maritime Forces and EU NAVFOR Somalia concluded that piracy off 
the coast of Somalia continues to be largely suppressed owing to the 

combined efforts of naval forces and the continued implementation of Best 
Management Practices. They also indicated that there is a low risk of piracy 

attacks as pirate action groups have diversified their activities, although they 
retain the capability to launch attacks. 
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(Info) OCEAN INDIEN – Une réaction immédiate devra être prise 

pour sauver les thons à nageoires jaunes de l’océan Indien à cause 

de la surpêche 
 

 
 

Selon de nouvelles données de la Commission des thons de l’océan Indien 

(CTOI), la surpêche de l’albacore dans cette région se poursuit, malgré le fait 
que l’espèce soit classée comme surpêchée depuis 2015, et qu’elle fasse 

l’objet d’un plan de reconstitution depuis 2016. Bien que les prises d’albacore 
de l’année dernière aient diminué par rapport à 2018, elles s’élevaient encore 

à plus de 100 000 tonnes, soit environ 25 % de plus que ce qui est nécessaire, 
selon les scientifiques, pour avoir ne serait-ce que 50 % de chances de 

reconstituer la population d’ici 2027. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

Centres d’Intérêts  

Pêche 
05 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://crfimmadagascar.org/peche-illegale-non-reportee-et-non-reglementee-inn/info-ocean-indien-une-reaction-immediate-devra-etre-prise-pour-sauver-les-thons-a-nageoires-jaunes-de-locean-indien-a-cause-de-la-surpeche/
http://crfimmadagascar.org/peche-illegale-non-reportee-et-non-reglementee-inn/info-ocean-indien-une-reaction-immediate-devra-etre-prise-pour-sauver-les-thons-a-nageoires-jaunes-de-locean-indien-a-cause-de-la-surpeche/
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Centres d’Intérêts  

Pêche 
07 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.newsmada.com/2020/11/07/peche-thoniere-la-technologie-au-service-de-la-gestion/
https://www.newsmada.com/2020/11/07/peche-thoniere-la-technologie-au-service-de-la-gestion/


Revue de presse Centre de documentation 

 12 

 

 

 

 

 
 
 

Centres d’Intérêts  

Agriculture 
09 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.newsmada.com/2020/11/09/agriculture-le-developpement-de-la-production-bio-saccelere/
https://www.newsmada.com/2020/11/09/agriculture-le-developpement-de-la-production-bio-saccelere/
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Study to examine Seychelles' seagrass meadows, a powerful carbon 

sink 
 

               | By: Daniel Laurence Edited by: Betymie Bonnelame  

 
Seagrass is one of three blue carbon ecosystems, alongside mangroves and saltmarshes. 
(Mathew Morgan) 

(Seychelles News Agency) - A scientist from Oxford University is expected 
to start a mapping exercise in Seychelles next year in areas containing 

seagrass meadows as part of a project to collect data on their carbon uptake 

capacity.  
The local consultant for the project, Jeanne Mortimer, told SNA that the 

"scientist will reach Seychelles in February and will first provide training on 
how to map areas to those that will be involved in the project." 

The mapping exercise will demarcate areas around the most populated island 
of Mahe, Praslin and La Digue containing seagrass meadows. It will later cover 

other islands including Desroches, Amirantes, Cosmoledo, Astove, Alphonse 
and Farquhar. 

The project costs around $1 million and is being spearheaded by 
the Seychelles Conservation and Climate Adaptation Trust (SeyCCAT). 

Seagrass is one of three blue carbon ecosystems, alongside mangroves and 
saltmarshes. With the ability to capture carbon dioxide up to 50 percent faster 

than the earth's green carbon ecosystems such as trees, it is one of the 
earth's most efficient carbon sinks and is a much-needed weapon against 

climate change. 

Mortimer, who has a great passion for the livelihood of sea turtles, said that 
seagrass meadows play an important role in our ecosystem as it also acts as 

a food source for sea turtles. 
Annike Faure, a representative from SeyCCAT's coastal wetlands and climate 

change project, said: "The project's aim is to collect data of the carbon 
sequestration capacity for seagrass in the Seychelles." 

Faure said that "under the Paris Climate Agreement, Seychelles has to 
report a 'Nationally Determined Contribution' regarding carbon emissions 

every five years. It was only in 2013 that a way of measuring it was 
developed. Before that, we could not claim it as a nature-based solution and 

include it in our report." 

Centres d’Intérêts  

Environnement marin 
08 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13828/Study+to+examine+Seychelles%27+seagrass+meadows%2C+a+powerful+carbon+sink
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13828/Study+to+examine+Seychelles%27+seagrass+meadows%2C+a+powerful+carbon+sink
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As well as storing carbon, seagrass is known to protect shores from erosion 

and maintain ocean water quality. Another equally important benefit of 
seagrass is that it acts as a nursery habitat for many commercially important 

species such as rabbitfish. 
The principal fisheries scientist of the Seychelles Fishing Authority (SFA), 

Ameer Ebrahim, said that "rabbitfish have a huge impact on the resilience of 
the coral reef. This is because rabbitfish have the ability to feed on 

macroalgae which may smother coral reefs if allowed to flourish." 
Ebrahim added that scientist hoped that by quantifying blue carbon "this will 

give the country a new opportunity for environmental funding at a global 
level, whilst upholding the Seychelles position as an ocean pioneer, and 

drawing attention to the potential of seagrass worldwide."  
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Centres d’Intérêts  

Energies renouvelables 
04 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.businessmag.mu/
https://www.businessmag.mu/
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